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COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 17/12/2015

APRES, le dieu de la guerre dans la mytholo-gie grecque,  a-t-il élu domicile cette année,et pour combien de temps, au sein de la fa-mille politique de l’opposition gabonaise ? Ala lecture de la question, certains parmi vousseraient tentés de me reprocher, de bonnefoi, la circonscription partisane du problèmeà la situation de l’opposition alors que la ma-jorité présidentielle, et tout particulièrementson parti dominant, n’en serait pas moinsconcernée.Le reproche appellerait d’emblée de ma partune double remarque. D’abord pour signalerque je me suis déjà exprimé ailleurs sur cettesituation à propos du Parti démocratique ga-bonais (cf. Jeune Afrique, n°2857, du 11 au17 octobre 2015, p.33). Ensuite pour faireconstater les conséquences positives desajustements politiques opérés ces dernierstemps en son sein. Ils incitent à penser queles récriminations enregistrées auparavantont moins vocation à se densifier politique-ment qu’à s’estomper dans les prochainsmois, lorsqu’il sera venu le temps de la réso-lution de « l’équation des présidentiables »(Olivier Duhamel et Jérôme Jaffré, Le Nou-veau Président, Paris, Seuil, 1987).De mon point de vue, cette équation sera trèssimple à résoudre pour la majorité présiden-tielle en 2016, parce qu’elle n’a pas d’autreinconnue que la seule volonté du sortant : AliBongo Ondimba. Sauf à imaginer l’irruption,toujours possible en démocratie, de candida-ture(s) dissidente(s) ou consécutive(s) à unerupture d’alliance électorale. En revanche,l’équation sera complexe pour l’oppositiongabonaise. Sauf miracle politique, celle-cisera confrontée, comme par le passé, à « lamultiplication à plaisir des candidatures »,malgré les incantations actuelles sur la pers-pective contraire d’une candidature unique.A s’interroger sur les raisons, mon hypothèsede travail est que cet état de chose repose,pour l’essentiel, sur deux facteurs connexes :la non prise en compte des critères d’éligibi-lité politique pour discipliner les prétentions(1) et l’incapacité des acteurs à surmonterpolitiquement les querelles byzantines, dontl’histoire politique nous montre qu’elles ali-mentent, depuis 1990, un état de guerre ci-vile perpétuelle au sein de la famille, défiantainsi la pertinence même des coalitions poli-tiques (2).
1.La non prise en compte des critères
d’éligibilité politiqueDe l’éligibilité, on ne connaît souvent sousnos latitudes, y compris chez nombre de ceuxqui font ici profession d’étudier les faits poli-tiques, que l’acception juridique : « la capa-cité juridique à se porter candidat à uneélection politique » (Christian Bidégaray,« Éligibilité », in P. Perrineau et D. Reynié(dir.), Dictionnaire du Vote, Paris, PUF, Coll.Quadrige, 2001, p. 407). Pour cerner lecontenu précis de cette capacité juridique, ilimporte de se reporter, selon la nature del’élection politique (présidentielle, législative,sénatoriale, locale), aux dispositions consti-tutionnelles, législatives ou réglementaires yrelatives. Ainsi, par exemple, des dispositionslégislatives relatives à l’éligibilité à l’Assem-blée nationale gabonaise de « tous les élec-
teurs âgés de dix-huit ans révolus, jouissant de
leurs droits civiques et qui ne sont dans aucun

cas d’incapacité électorale prévu par la loi por-
tant dispositions communes à toutes les élec-
tions politiques », (art.9 de la Loi organique n°11/96 du 15 avril 1996) ; ou des dispositionsconstitutionnelles (art.10) relatives à l’éligi-bilité à la présidence de la République des ci-toyens gabonais, âgés de quarante ans aumoins, jouissant de leurs droits civils et poli-tiques, à l’exception de ceux ayant acquis lanationalité gabonaise, ainsi que leur descen-dance jusqu’à la troisième génération.Mais l’acception juridique n’épuise pas la no-tion d’éligibilité, qui a aussi un contenu poli-tique, renvoyant à la capacité d’un candidat àgagner l’élection, à « sa chance d’être élu ». Ace propos, Christian Bidégaray fait remar-quer que, en France,  « tous les éligibles à laprésidence de la République sont loin d’être« élysibles » comme on le dit joliment »(p.407). Cette « élysibilité » peut faire l’objet d’uneévaluation politique. Olivier Duhamel et Jé-rôme Jaffré, dans l’ouvrage cité plus haut, lafont dépendre de la conjugaison réussie dequatre variables, à savoir : la Notoriété, la po-pularité dans l’Opinion publique, le soutiend’un Parti politique et la reconnaissance descapacités d’homme d’Etat. D’où la formalisa-tion suivante de « l’équation des présiden-
tielles » : E = N+O+P+X. (cf. Claude Emeri,« candidature », in Dictionnaire du Vote, op.cit, p. 147).Sous réserve de quelques ajustements rela-tifs au contexte, sur lesquels je reviendraiplus loin, l’application d’une telle équationn’est pas sujette à caution chez nous. Aucontraire, l’observation attentive qu’il m’a étédonné de faire des résultats des électionsprésidentielles organisées dans notre paysdepuis 1993 atteste de cette applicabilité. Jepense en particulier aux résultats des deuxélections présidentielles les plus disputées(1993 et 2009) ; les deux autres (1998 et2005) ayant été marquées par le plébiscited’Omar Bongo Ondimba (66,55% et79,21%).S’agissant de l’élection présidentielle du 5 dé-cembre 1993, remportée de justesse au 1ertour par Omar Bongo (51,18%), un seul deses douze adversaires, en l’occurrence PaulMba Abessole (26,5%), peut être considéré, aposteriori, comme l’unique candidat politi-quement éligible dans l’opposition d’alors.Outre qu’il s’était forgé une notoriété durantla longue période d’exil politique en France(1976-1989), où il avait été le porte-voix del’opposition, alors interdite sous le partiunique, l’homme avait acquis au lendemainde la Conférence nationale de mars-avril1990, le statut de leader (injustementcontesté) de l’opposition, et avait par la suiteréussi à implanter son parti (Rassemblementnational des bûcherons) sur l’ensemble duterritoire national ; lequel parti sera le prin-cipal vivier de l’armée de ses soutiens à cetteélection présidentielle. Lui faisait néanmoinsdéfaut, à cette époque, une expérience de lagestion des affaires publiques ; d’où la miseen doute de ses capacités d’homme d’Etat parles acteurs au pouvoir.Concernant l’élection présidentielle anticipéedu 30 août 2009, consécutive à la mortd’Omar Bongo Ondimba, le 8 juin, et rem-portée par le candidat du PDG  au pouvoir,Ali Bongo Ondimba (41,79%), seuls deux des17 candidats concurrents se sont révélés po-litiquement éligibles, en l’occurrence PierreMamboundou Mamboundou (25,64 %) etAndré Mba Obame (25,33%), aujourd’huidécédés.Le premier, Pierre Mamboundou Mamboun-

dou, s’était progressivement construit unenotoriété, et par la suite une certaine popu-larité, moins pendant les années troublesd’exil parisien et dakarois, qu’au cours de lalongue période de contestation méthodiquedu régime d’Omar Bongo Ondimba (1994-2009), où l’inflexibilité de son action de dé-fiance avait fini par en faire la figure possiblede l’alternance.Dans cette action, il semblait tenir pour se-condaire le rôle d’une organisation partisane,même s’il en disposait (l’Union du peuple ga-bonais), et avait bénéficié notamment dusoutien  notable du Parti gabonais du progrès(PGP) et des partis membres du Haut conseilde la République (HCR) lors de l’élection pré-sidentielle de décembre 1998, et de celui del’Alliance pour le changement et la restaura-tion (ACR) en août 2009.Toutefois, il prenait un soin particulier, sur-tout à l’Assemblée nationale, à cultiver sonverbe et à ne jamais être pris à défaut sur sesqualités alléguées d’homme d’Etat.Quant au second, André Mba Obame, la ful-gurance de sa trajectoire est en partie tribu-taire d’une intelligence politique précoce etincontestablement brillante, mise au serviced’abord de l’opposition en exil, dans la pre-mière moitié des années 80, puis du régimed’Omar Bongo Ondimba, de 1984 jusqu'à ladisparition de ce dernier.Vingt cinq années durant, il se fera progres-sivement une place importante au sein del’appareil d’Etat (présidence de la Répu-blique, puis gouvernement) et au PDG ; tis-sera, ici et là, un réseau de relationspolitiques dense, avec des ramifications dansla société civile.Le contexte politique tourmenté d’une tran-sition inattendue lui donnera l’occasion de sefaire, de façon météorique, une popularitédans une partie de l’opinion publique, en ca-pitalisant sur sa personne, sans le moindresoutien d’un appareil partisan, les espoirsd’une alternance politique considérée avanttout comme un changement géo-ethnique ducentre de gravité du pouvoir d’Etat, que tousles prétendants se plaisent à situer dans leHaut-Ogooué,  fief électoral incontestable ducandidat  Omar Bongo Ondimba, puis d’AliBongo Ondimba.Aussi, l’alternance appréhendée comme dé-centrement des lieux et noms du pouvoir estce que donnent principalement à voir les ré-sultats électoraux de ces trois (3) candidatspolitiquement éligibles de l’opposition : leNord-fang  pour Paul Mba Abessole en 1993et pour André Mba Obame en 2009, et le Sud-mériè pour Pierre Mamboundou Mamboun-dou en 2009. Dans le tableau ci-dessous, jeprésente, schématiquement, l'évaluation dece qu’il importe de désigner, à la suite de Pa-trick Quantin, « la dimension communautaire
des préférences», en comparant, pour chaquecandidat politiquement éligible,  ce que re-présente le poids électoral de ses suffragesdans son fief, dans l'Estuaire et dans le restedu pays par rapport au total des suffragesqu'il a obtenus lors de l’élection.Tout compte fait, « la dimension communau-
taire des préférences » apparaît ici au Gaboncomme la matrice aussi bien des facteurs lesplus prédictifs du vote que de la popularitédes candidats éligibles, avec, selon les cas,l’appui ou non d’un parti ou d’une coalitionde partis ; cependant que la notoriété se ré-vèle relativement nécessaire et les capacitésou non d’homme d’Etat, pratiquement sansconséquence électorale. C’est ce qu’on avaitpu observer avec éclat, en 1993, dans le casde Jules-Bourdès Aristide Ogouliguendé

(3,38%), pourtant auréolé d'une grande no-toriété et d’une stature d'homme d'Etatlorsque, tirant les conséquences de pro-fondes divergences de vues avec ses Cama-rades, il avait choisi de démissionner de laprésidence de l'Assemblée nationale et duPDG.Je signale, à toutes fins utiles, que la frontièreentre la notoriété et la popularité est ici trèslabile : la notoriété renvoie au « fait d’être
avantageusement connu (la renommée) »,alors que la popularité fait plutôt référence àl’appréciation du plus grand nombre (La-rousse).Il apparaît donc comme une tendance lourdedans l’histoire politique de notre pays que, àchaque élection présidentielle, il existe trèspeu de candidats politiquement éligibles : ausortant, il faut ajouter un ou, tout au plus,deux prétendants dans l’opposition. Tous lesautres appartiennent au registre de candida-tures-témoignages. Si elles ne sont pas sansutilité pour la vie politique dans un Etat dedroit démocratique, en cela qu’elles partici-pent (même à la marge) à l’expression dusuffrage universel, il reste que « l’irresponsa-
ble foisonnement » (Jean d'Ormesson)brouille les repères, dans la nécessaire ap-préciation que les électeurs font de l’offre po-litique. Heureusement que le tri se faittoujours au profit d’un « vote utile», qu’il soittendanciellement communautaire, protesta-taire ou d’adhésion, de cœur ou de raison.Mieux, ces résultats montrent aussi que, si lapopularité du candidat éligible repose engrande partie sur la dimension communau-taire des préférences, et est donc indispen-sable pour se constituer un fief électoralsignificatif, ainsi qu’une assise véritable dansla province de l’Estuaire, démographique-ment stratégique et sociologiquement repré-sentative du Gabon, elle peut aussi constituerun handicap politique rédhibitoire, si elle netrouve pas une traduction électorale dans lereste du pays. Là réside incontestablement leprincipal avantage comparatif du sortant surles éligibles de l’opposition, la véritable primedont il bénéficie. Et rien n’indique qu’il ensera différent demain, en 2016 ; la guerre ci-vile au sein de la famille de l’opposition ai-dant.
2.Une famille en état de guerre civile per-
pétuelleCombien parmi eux se souviennent-ils en-core du séisme politique de fin de campagneélectorale en 2009, et dont la sortie de pistede l'ancien Premier Ministre Casimir OyeMba ne fut qu'une réplique ? Certes de faiblemagnitude, ce séisme ne manqua pas néan-moins d'agiter fortement les eaux troublesdu microcosme politique et d'alimenter lesconversations dans les foyers, bureaux, ma-quis et meetings. C'est que, l'annonce matinale, sur les an-tennes de TV+, du ralliement à André MbaObame de la moitié des 22 candidats alors enlice pour le scrutin du 30 août, avait été aus-sitôt suivie, toute la journée du 28, d'unesérie de démentis, dénégations et même dereniements de la part de nombre de candi-dats concernés, ayant pris personnellementpart ou ayant été représentés au conclavetenu la veille à London, au QG de  Jean EyegheNdong, maître de cérémonie, en vue de dési-gner le candidat unique des « forces du chan-
gement ».  (A suivre)
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